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particulièrement incertain. L’on ne peut donc plus admettre aujourd’hui d’implanter une zone
aussi vaste dans un site tel, que l’évolution vers des modes moins dispendieux en énergie, comme
le rail ou la voie d’eau, soit matériellement impossible.

2. Sur le plan de l’accessibilité toujours, la mise en œuvre du projet suppose la création d’un
échangeur sur l’A54, ce que l’arrêté du Gouvernement dit d’ailleurs explicitement (un échangeur
autoroutier sera réalisé sur la A54, au droit du pont existant sous l’autoroute). Or ce volet du
projet n’est pas abordé dans l’étude, qui ne signale ni les surfaces qui seront occupées par cet
échangeur, ni les impacts environnementaux qui en découleront. Or ces impacts ne seront pas
nuls. En effet l’échangeur prendra place dans la tête du vallon du Natri, ruisseau dont le cours est
situé en dehors de toute zone habitable, et sur lequel se situent des étangs de pêche, en aval du
projet. L’intérêt naturel des terrains visés par le projet est par ailleurs reconnu par le Schéma de
structure de la commune de Pont-à-Celles.

3. Sur le plan environnemental, les deux sites proposés surplombent les calcaires carbonifères,
dont la nappe alimente en eau Charleroi. Le périmètre de Viesville recoupe d’ailleurs des
périmètres de protection de captages, celui de Thiméon est situé à l’amont immédiat d’autres
captages. Or la nappe n’est protégée sous aucun des deux sites par une épaisseur signifiante
d’argiles ou de schiste; elle n’est donc pas à l’abri d’une pollution éventuelle. Quels que soient les
moyens techniques prescrits par les permis, l’installation d’activité économique en ces lieux n’est
donc pas souhaitable.

4. Les deux sites font partie d’une zone qui a fait l’objet d’un remembrement rural; la collectivité
a investi pour permettre l’exploitation rationnelle par les agriculteurs, et cet objectif serait ruiné
par l’incohérence des pouvoir publics si 80ha ou plus étaient soustraits à la zone en question.

5. Enfin les deux sites font partie d’une zone qui fait l’objet d’un projet LEADER + (le «Pays de
Geminiacum», allusion à l’occupation ancienne de la région, traversée par la chaussée romaine de
Bavais-Cologne). Un coup d’œil sur le site du projet (www.geminiacum.com) permet de se
rendre compte que le projet LEADER est fondé sur la mise en exergue des caractéristiques rurales
de l’endroit: sentiers didactiques, espaces de commercialisation de produits locaux et autres
projets de mise en valeur de la nature et du terroir, ne sont guère compatible avec l’établissement
d’une vaste zone d’activité au sein même de l’espace visé par le projet.

Pour toute le raisons évoquées ci-dessus Inter-Environnement s’oppose tant à la zone de
Viesville qu’à celle de Thiméon, et souhaite vivement qu’une alternative soit définie, en lien
direct avec l’agglomération de Charleroi, au sud de l’autoroute, en une zone qui soit
desservie au moins par un mode autre que la route.


